
CONSEIL  MUNICIPAL  DU VENDREDI 30 

SEPTEMBRE   2016 
 
L’an deux mille  seize, le  vendredi  30 septembre  à  20 heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué, 
s’est réuni à la Mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre FONDRILLE. 
 
Etaient Présents : M. LEROY Yvan - Mme BÉZIAN Maud - M. PERNIN David - Mme DECHELLE Diane  
Mme DESCARREGA Hélène -  Mme POULAIN Mélanie - Mme VATTÉ Delphine - M. BRANLE Olivier   
M. GIUSTI Christophe.      
                                                                                                                                                                      
Absents  excusés : Mme FOSSE Christine – M. CAVÉ Jean-Marie 
                                    
Madame VATTÉ Delphine a  été élue  secrétaire de séance 
Le Procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté 
 
TRAVAUX RÉFECTION TOITURE  ÉCOLE 
 
Monsieur Le Maire expose qu’en vue de la réalisation des travaux de réfection  de la toiture des écoles, un appel 
d’offre  a été lancé le 29 juillet 2016 pour la réalisation des travaux  avec publication  d’une annonce légale dans 
les journaux locaux. 
 
Sept entreprises ont demandé le dossier de consultation de l’appel d’offre. 
Les offres pouvaient être reçues jusqu’au 23 septembre 2016 à 12h00. 
 
Après le retrait du dossier par différentes entreprises, la Commune a reçu deux offres qui ont été examinées  par 
la Commission  
« Appel d’Offres » en date du 5 septembre 2016. 
 
Compte tenu de ces critères prises en compte à savoir, prix, qualité, références, organisation du travail, l’offre 
présentée par la SARL DAGUET COUVERTURE 11 rue Bourgeoise 27860 HEUDICOURT a été retenue. 
 
Après en avoir délibéré,  le Conseil  Municipal donne son accord avec 9 voix « Pour » et prend note de 
l’abstention de Monsieur Yvan LEROY. 
 
CRÉATION D’UN POSTE ADMINISTRATIF  2 ème CLASSE 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil  qu’il a reçu de Madame LEFRANCOIS Françoise une demande pour 
faire valoir  ses droits à la retraite à effet du 1er mars 2017. 
Afin de prévoir la continuité des services, Monsieur le Maire propose la création d’un poste  d’adjoint 
Administratif à hauteur de 35 heures par semaine à compter du 1er octobre 2016, afin de permettre à l’agent 
prenant sa retraite de former une nouvelle personne pour remplir ses fonctions. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil donne son accord à l’unanimité pour la création de ce poste et autorise 
Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’embauche d’un nouvel agent. 
 
CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE   2 ème CLASSE 
 
Monsieur  Le Maire indique au Conseil Municipal qu’il a reçu de Madame LEFRANCOIS Françoise  une 
demande pour faire valoir  ses droits à la retraite à effet du 1er mars 2017 pour le poste qu’elle occupe à la 
garderie périscolaire. 
 
Compte tenu de ces éléments et afin d’assurer la continuité du service, Monsieur Le Maire propose la création 
d’un poste d’adjoint technique 2ème classe  à mi-temps à compter du 1er octobre 2016. 
 
Le nouvel agent aura pour tâche la garderie périscolaire, des heures de ménage dans différents  bâtiments 
communaux, une aide éventuelle  au service de la cantine ou  la mise en place et le service lors des réceptions 
organisées par la Commune et travaux divers. 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son accord  à l’unanimité pour la création de ce poste et 
autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’embauche d’un nouvel agent. 
 
Les personnes intéressées par ce poste peuvent adresser un courrier à la mairie. 
 
 
INDEMNITÉ  D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITÉ POUR LES AGENTS COMMUN AUX 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires   relatives à la fonction  publique 
territoriale, notamment son article 88. 
Vu le décret  n° 91-875 du 6 septembre  1991 modifié, pris pour l’application de l’article 88 de la loi visée ci-
dessus, 
Vu le décret n° 2002-61  du 14 janvier 2002 relatif à  l’indemnité d’administration et de technicité, le Conseil 
Municipal  à l’unanimité  
DÉCIDE,  
d’instaurer l’indemnité d’administration et de technicité pour les fonctionnaires et titulaires ainsi que pour les 
agents non titulaires de droit public, étant entendu que le coefficient  retenu par la collectivité pour chaque filière 
doit être compris entre 0 et 8. 
 
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION POUR LES DONS 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que la précédente délibération prise le 29 juillet 2016 a été 
refusée faute de la mention que le Maire ne peut accepter pour la commune que les dons « grevés » ni de 
conditions, ni de charges. 
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité pour autoriser Monsieur le Maire 
à percevoir des dons au profit de la Commune, sous réserve qu’ils ne soient pas  « grevés » de conditions et de 
charges. 
 
MODIFICATION DU BUDGET: RÉGLEMENT DU SOLDE DE  LA CONSTRUCTION DE LA CANTINE    
 
Monsieur Le Maire indique au Conseil Municipal   que les travaux de la cantine étant terminés EAD fait un 
appel de fonds pour procéder au règlement du solde de différentes factures. 
Ce règlement est comptabilisé au compte 238, hors lors du vote du budget ce compte n’a pas été alimenté. 
 
Afin de pouvoir  procéder à ce règlement, Monsieur Le Maire propose la modification du budget suivante  à 
savoir : 
 
Augmentation de  10 000,00 euros  au compte    238 
Diminution   de    10 000,00 euros  au compte 21318 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité. 

 
VALIDATION DU RECRUTEMENT DES AGENTS RECENSEURS POUR JANVIER 20 17 
 
Monsieur Le Maire indique au Conseil Municipal qu’un nouveau   recensement aura lieu la deuxième  quinzaine 
de janvier 2017. 
 
A cet effet, la commune doit prévoir le recrutement  d’un agent recenseur ayant  la  fonction de coordinateur 
communal et un agent recenseur. 
Afin de répondre à ces missions, Monsieur le Maire propose l’embauche de Monsieur CHAUDET Jacky en 
qualité d’Agent recenseur coordinateur, poste qu’il a déjà occupé en 2012 et Madame CHAUDET Nicole en 
qualité  d’Agent recenseur 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité et autorise Monsieur le Maire à 
signer tout document relatif à l’embauche des agents recenseurs. 
 
 


